
MERCREDI 26 AOÛT 2015 

SUISSE  19  

INTERVIEW La chercheuse Silvana Pedrozo a pu suivre les douaniers pendant leur utilisation 
des drones militaires. Ses premières conclusions seront discutées lors d’un colloque à Neuchâtel.  

Comment le drone change la frontière
PROPOS RECUEILLIS PAR 
LUC-OLIVIER ERARD 

Un bourdonnement de ton-
deuse à gazon et une discrète lu-
mière rouge qui file dans un ciel 
noir. Si vous avez observé ce ma-
nège nocturne, vous ne l’avez 
probablement pas identifié. Sil-
vana Pedrozo, elle, l’aurait vite re-
connu: un drone militaire. 

Chercheuse à l’institut de géo-
graphie de l’Université de Neu-
châtel, elle travaille à une thèse 
consacrée à la technologie des 
engins volants sans pilotes. La 
jeune femme est notamment 
une des premières à avoir pu ob-
server de près l’un des domaines 
ou les drones opèrent en toute 
discrétion depuis une quinzaine 
d’années: la surveillance des 
frontières. 

Or, cette pratique encore limi-
tée à quelques missions par an 
est à la veille d’une révolution: 
avec les achats de drones prévus 
par le programme d’armement 
de la Confédération, ce sont des 
technologies d’une tout autre 
ampleur qui vont être mises en 
œuvre. 

Autonomie accrue, discrétion, 
équipements d’observation ul-
tra-performants seront mis au 
service d’une pratique désormais 
rodée: la collaboration entre po-
lice et armée par l’intermédiaire 
du corps des gardes-frontière. 

Pour la chercheuse, ces prati-
ques nouvelles soulèvent d’im-
portants enjeux de société, de la 
garantie de la sphère privée à la 
récolte des données et la collabo-
ration entre institutions. 

Qu’est-ce qui caractérise la 
surveillance des frontières 
par drones? 

L’armée met de temps en 
temps ses drones à disposition 
du corps des gardes-frontières. 
Les missions sont alors détermi-
nées et menées par les douanes, 
le pilotage restant du ressort des 
militaires. Les polices peuvent 
également faire appel à cette 
technologie en cas de besoin lors 
des engagements de drones mili-
taires.  

Cette pratique engendre de 
nouvelles collaborations entre 
différentes institutions, diffé-
rents corps de métiers. Une mis-
sion peut mobiliser une quin-
zaine de personnes entre le 
pilotage, les observations et l’ac-
tion qui en résulte sur le terrain. 

Quels sont les buts de ces 
missions? 

Ils semblent avoir évolué avec 
le temps, sur la base de l’expé-
rience accumulée. De la sur-
veillance des flux de véhicules et 

de personnes, les missions se 
sont élargies à la détection et la 
poursuite de personnes ou de 
véhicules, à la surveillance de 
zones résidentielles ou indus-
trielles, ou au survol de point de 
passage importants, par exem-
ple, lors d’événements particu-
liers, ou bien si l’on soupçonne la 
possibilité de cambriolages. 

Cela paraît assez éloigné du 
strict contrôle des frontières… 

En effet, les cartes d’engage-
ment que j’ai pu récolter dans le 
cadre d’une première étude de 
cas montrent que sous l’effet de 
l’utilisation des drones, la per-
ception de la frontière a ten-

dance à se transformer. D’une 
fine ligne de démarcation sur-
veillée essentiellement aux 
points de passage et occasion-
nellement entre ceux-ci, elle se 
transforme en une zone beau-
coup plus étendue et floue. 

Quelle perception le public a-t-
il de ces nouveaux enjeux? 

C’est ce que Francisco Klauser 
et moi-même tenterons de sa-
voir lors d’une prochaine recher-

che effectuée dans le cadre d’un 
cours de géographie politique à 
l’Université. Nous envisageons 
de mener une recherche auprès 
de 3000 personnes au sein de la 
population neuchâteloise, qui 
vise à mieux comprendre la per-
ception des drones par le public. 

Quel regard portez-vous sur 
l’achat envisagé par la Suisse 
de nouveaux drones militaires? 

Du point de vue de la sur-
veillance du territoire, ils peu-
vent changer la donne. 

Il faut relativiser l’usage actuel 
des drones dont les capacités 
sont très limitées: leur autono-
mie est de 4 heures. Il leur faut 
décoller de Payerne, voler une 
heure jusqu’aux lieux de la mis-
sion, puis revenir. 

L’autonomie des drones que la 
Suisse veut acquérir est de 
36 heures. Sous réserve du per-
sonnel nécessaire, ils pourraient 
de fait voler en permanence. Et 
les technologies dont ils dispo-
sent n’ont plus grand-chose à 
voir avec celles embarquées sur 
les anciens engins. Les caméras, 
sensors, zooms et autres disposi-
tifs disponibles sont extrême-

ment performants par rapport à 
ceux de la génération précé-
dente et permettent des obser-
vations très précises à des dis-
tances importantes. 

Dans quels autres domaines 
les drones civils pourraient-ils 
évoluer à l’avenir? 

Ils peuvent être engagés dans 
tous types d’observation du terri-
toire. Mais la recherche de per-
sonnes pour le sauvetage, par 
exemple, est un domaine ou 
leurs capacités ont déjà été dé-
montrées. C’est le cas aussi de 
leur utilisation par les pom-
piers, qui peuvent mieux éva-
luer la situation lors d’un sinis-
tre, par exemple. 

Et en ce qui concerne la limita-
tion de l’immigration illégale? 

Les recherches menées aux 
Etats-Unis semblent montrer 
qu’à l’instar d’autres dispositifs 
comme les murs, barrières et 
outils de détection électronique, 
les drones n’ont pas d’influence 
directe sur le phénomène mi-
gratoire. Il y a toujours des 
moyens de contourner leur sur-
veillance.�

Les drones militaires utilisés dans la surveillance des frontières est à un tournant, avec l’acquisition prochaine 
d’une nouvelle génération d’engins sans pilotes par l’armée.  KEYSTONE

Alors que le survol de centrales nucléaires en France est il-
légal et suscite la polémique, la Suisse regarde ces drôles 
d’oiseaux voler au-dessus de ses sites sensibles avec plus de sé-
rénité.  

«Le survol de centrales nucléaires ou d’ambassades par des 
drones de moins de 30 kg ne fait pas l’objet de règles particuliè-
res, puisque les drones ne représentent pas un risque particulier 
pour la sécurité», explique Martine Raymond, chargée de 
communication à l’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC).  

«Pour l’instant, l’OFAC ne va pas interdire les survols de centra-
les nucléaires ou d’ambassades. Pour les drones de plus de 30 kg, 
une autorisation est obligatoire.»  

Chaque demande fait l’objet d’une analyse avant de rece-
voir l’autorisation de voler». L’OFAC a ouvert 9 procédures 
pénales concernant des drones. Quatre d’entre elles sont en 
cours. � SARA SAHLI

Sites sensibles
C’était il y a tout juste un mois. Un drone de loi-

sirs passait à 6 mètres de l’aile d’un Airbus A320.  
Le cas survenu à l’aéroport d’Heathrow, à Lon-
dres, n’est pas isolé. Six autres incidents ont été re-
censés en moins d’un an en Angleterre. Récem-
ment, un appareil de Lufthansa manquait aussi de 
percuter un aéronef télécommandé à l’approche  
de l’aéroport de Varsovie, en Pologne.  

«Nous n’avons pas connu de tels problèmes en 
Suisse pour l’instant», rassure Vladi Barrosa, 
porte-parole de Skyguide. «Des drones ont été si-
gnalés à la police à proximité de l’aéroport de Zu-
rich, mais jamais le trafic aérien n’a été perturbé.» 
Pour l’heure, le public suisse semble bien respec-
ter l’interdiction de voler dans un rayon de 5 ki-
lomètres de l’aéroport, et au-delà de 515 mètres 
d’altitude. La tentation reste pourtant grande 

pour les chasseurs d’images spectaculaires. «Ils 
sont toujours plus nombreux à vouloir opérer un 
drone aux abords des pistes, les demandes d’autori-
sation ont beaucoup augmenté depuis l’année pas-
sée, mais nous ne pouvons pas les accepter pour des 
raisons de sécurité», ajoute le porte-parole. 

Si les drones n’ont pas encore causé de 
frayeurs aux pilotes en Suisse, les aiguilleurs du 
ciel prennent la menace au sérieux. Il est im-
possible pour les contrôleurs aériens de détec-
ter ces appareils. «Les drones restent invisibles des 
radars. Ils ne peuvent être repérés qu’à l’œil nu». 
Skysoft, une société de Skyguide, vient de lancer 
un groupe de recherche pour  développer une 
technologie de détection de ces appareils. Ils de-
vraient être visibles pour les aiguilleurs du ciel 
d’ici deux ans.  � SARA SAHLI

Le cauchemar des aiguilleurs 

Alors que l’industrie des drones 
décole dans un large éventail de 
domaines qui vont de la sécurité 
à la cartographie, en passant par  
le secours en montagne, les con-
naissances scientifiques concer-
nant cette nouvelle technologie 
et ses usages sont encore mai-
gres dans le domaine militaire, et 
plus encore dans le domaine civil.  
A l’Université de Neuchâtel, un 
programme de recherche en géo-
graphie, «Drones, pouvoirs et es-
pace aérien» a démarré sous 
l’égide du professeur Francisco 
Klauser. Il poursuit les travaux 
menés par ce dernier depuis 
quinze ans autour de la sur-
veillance et du Big Data. Il vise no-
tamment à comprendre «les nou-
velles formes et finalités de 
l’observation aérienne induites 
par l’émergence des drones». Un 
colloque réunira à Neuchâtel, jeu-
di et vendredi, les spécialistes de 
ce sujet d’étude émergeant. Géo-
graphes, sociologues et politolo-
gues examineront les enjeux, les 
possibilités et les questions soule-
vées par l’émergence des drones. 
Un programme de recherche plus 
étendu est aussi en gestation. 

SCIENCE EN VOL

�«La frontière, d’une fine 
ligne de démarcation,  
se transforme en zone 
étendue et floue.» 

SILVANA PEDROZO ASSISTANTE DOCTORANTE, UNIVERSITÉ DE NEUCHÂTEL

SERVICES SECRETS 

Espionner, oui, 
mais sous contrôle

Une autorité indépendante de-
vrait surveiller de plus près des 
services secrets renforcés. Une 
commission du Conseil national 
s’est ralliée à l’unanimité à une 
proposition du Conseil des Etats 
concernant la loi sur le renseigne-
ment. La réforme prévoit que le 
Service de renseignement de la 
Confédération (SRC) puisse sur-
veiller des communications, ob-
server des faits dans des lieux pri-
vés, installer des micros, ou 
perquisitionner secrètement des 
systèmes informatiques et y ins-
taller des «chevaux de Troie». 

Toutefois, cette surveillance doit 
être sous contrôle. La commission 
de la politique de sécurité du Na-
tional a approuvé la mise sur pied 
d’une autorité de surveillance au-
tonome et indépendante, ratta-
chée au DDPS, a indiqué hier son 
président Thomas Hurter 
(UDC/SH). L’organe devra véri-
fier la légalité, l’adéquation et l’effi-
cacité des activités du SRC. Son 
plan de contrôle sera coordonné 
avec les activités de surveillance 
parlementaires.  

Limites et règles 
Ces moyens devront être utilisés 

qu’en dernier recours, moyennant 
plusieurs autorisations politiques 
et judiciaires, pour lutter contre le 
terrorisme, la prolifération d’ar-
mes et l’espionnage. Elles ne per-
mettront pas de s’attaquer à l’ex-
trémisme violent. �

DRAME DE L’A1  

Sursis partiel 
pour l’un des voleurs  
Le Tribunal cantonal fribourgeois 
confirme les trois ans de prison 
ferme pour l’un des voleurs de 
voitures lyonnais qui ont fait une 
course-poursuite avec la police 
sur l’autoroute A1 au printemps 
2010. La peine ferme de l’autre 
prévenu passe de deux ans à 
huit mois. Ils avaient été jugés 
coupables de vol en bande et vol 
par métier, et l’un de mise en 
danger de la vie d’autrui. Après la 
course-poursuite, un membre de 
la bande – le frère jumeau du 
premier prévenu – était mort 
dans une fusillade à un barrage 
policier dans le tunnel de Sévaz 
(FR).�  

INSIEME  

Début du procès lié au 
scandale informatique 
Le procès lié au scandale du projet 
informatique de l’Administration 
fédérale des contributions (AFC) 
Insieme débute mardi prochain. Le 
Tribunal pénal fédéral doit se 
prononcer sur le sort d’un 
responsable accusé de faux dans 
les titres et de gestion déloyale. Le 
projet avait été lancé en 2001 pour 
remplacer des systèmes 
informatiques. Les problèmes 
devenant toujours plus importants, 
une enquête a été ordonnée en 
2012, avant que la conseillère 
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf 
arrête le programme. Le projet 
laissait une ardoise de 115,9 
millions de francs et a coûté leur 
poste à plusieurs personnes. Un 
responsable aurait attribué des 
contrats à des entreprises à des 
prix gonflés. En contrepartie, il 
aurait bénéficié de voyages, billets 
VIP et de matériel pour des 
dizaines de milliers de francs.�  


